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Ordre du jour

Programmation 2014-2020

• Présentation du règlement intérieur du CNS et des 
critères nationaux de sélection des dossiers

• Présentation du PO national FSE et des maquettes

• Etat d’avancement des PO régionaux FEDER-FSE

• Présentation du PO IEJ et des maquettes

• Actualité de la communication

Programmation 2007-2013

• Etat d’avancement de la programmation 2007-2013



– Le règlement intérieur (RI) doit suivre l’installation du 
comité de suivi mis en place ce jour 

– Ce nouveau RI s’inscrit dans la continuité du précédent 
avec quelques nouveautés : 

����le CNS sera commun aux deux programmes 2014-
2020 PON FSE et IEJ. 

����le CNS est coprésidé par le ministère en charge du 
travail et de l’emploi, et un représentant de l’ARF

����La composition du CNS est élargie aux associations 
représentant la jeunesse (PO IEJ).

Les autres membres demeurent : ministères, partenaires 
sociaux, associations nationales d’élus, secteur associatif, 
préfets de région/SGAR, Direcctes, conseils généraux, 
conseils régionaux

Mise en place du Comité national de suivi 
FSE / IEJ pour la programmation 2014-2020

Approbation du règlement intérieur 
(Article 47 et suivants du règlement n°°°°1303/2013)
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Règlement intérieur du CNS 
Article 47 du règlement n°°°°1303/2013

• Le rôle du CNS
• Il examine l’exécution des programmes et les 

progrès réalisés pour atteindre les objectifs

• Il examine et valide les modifications des 

programmes

• Il exerce toutes les missions définies dans le 

règlement : adoption du Rapport annuel 

d’exécution, du programme d’évaluation, de la 
stratégie de communication

• Son fonctionnement
• 2 réunions par an

• Avis émis selon règle du consensus et l’autorité
de gestion arrête la décision

• Possibilité de consultation écrite

Comité national de suivi
Paris, 26 septembre 2014



• Ces règles communes de sélection des opérations 
cofinancées s’inscrivent dans la continuité de la 
précédente programmation

• Les principes directeurs sont déjà définis au sein de 
chaque axe du PON 

• Les principaux critères sont les suivants : 
– contribuer à atteindre les objectifs fixés dans le 

programme opérationnel
– intégrer le principe horizontal de l’égalité entre les 

femmes et les hommes
– prendre en compte les priorités transversales du 

programme : développement durable, égalité des chances 
et non-discrimination

– procéder à une analyse en termes de coûts/avantages 
du financement par le FSE au regard des contraintes de 
gestion et de suivi de l’opération cofinancée afin 
d’encourager la concentration des crédits.  

���� Ces critères doivent être déclinés au niveau régional

Les critères de sélection des opérations
Article 110 du règlement n°°°°1303/2013 
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Programme opérationnel
national du FSE pour 

l’emploi et l’inclusion en 
métropole
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Trois grandes catégories de régions

Réunion

régions en transition

PIB/habitant >= 75% et < 

90% de la moyenne de 

l'UE-27

Régions les moins 

développées
PIB/habitant <75% de la 

moyenne de l'UE-27

Guadeloupe
Martinique Guyane

Mayotte
Réunion

régions les plus 
développées

PIB/habitant >= 90% 

de la moyenne de 

l'UE-27
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La nouvelle architecture de gestion du FSE

� Par décision du Premier ministre du 19 avril 2013, la 

gestion du FSE est partagée entre :

• Les Conseils régionaux, autorités de gestion à
hauteur de 35 % de l’enveloppe nationale FSE au titre, 

en particulier, de la formation professionnelle, de 

l’apprentissage et de l’orientation. 

• L’Etat (DGEFP) est autorité de gestion pour l’emploi 
et l’inclusion, à hauteur de 65 % de l’enveloppe 
nationale répartis pour moitié sur le champs de l’emploi et 

pour moitié sur le champs de l’inclusion.

S’agissant de l’inclusion, deux accords complémentaires 
définissent le cadre d’intervention du FSE

• un accord cadre national avec l’Assemblée des 

Départements de France (ADF), signé le 5 août 2014

• Un accord cadre national avec l’Alliance Ville Emploi, 

l’ADF et la DGEFP en cours de signature.
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L’architecture globale du FSE en France 
sur 2014-2020

− 1 PO national emploi et inclusion 
en métropole

− 1 PO national IEJ en métropole et 
en outre-mer (+ 216 M€ de crédits 
IEJ)

− 21 PO régionaux FEDER/FSE en métropole

− 1 PO régional FSE en métropole

− 3 PO régionaux FSE dans les DOM

− 5 PO FSE Etat dans les DOM

32 programmes opérationnels avec du FSE :

2,9 Mds €

218 M€

2 Mds €

900 M€

Comité national de suivi
Paris, 26 septembre 2014

- Total crédits FSE 2014-2020 6 Mds €

Les deux PO nationaux sont issus d’une large 
concertation menée depuis 18 mois

� Juin 2013 : Premières orientations du PO national 
FSE par la DGEFP et lancement de la consultation 
du partenariat national et régional
Plus de 80 contributions écrites émanant du partenariat 

ont été prises en compte progressivement dans la 

rédaction du PON

� Septembre 2013 : première version du PON discutée 
dans le cadre de la journée de concertation (300 
participants autour de 5 ateliers)

Cette concertation s’est traduite par la prises en compte 

progressive des contributions nationales et locales de 

tous les partenaires et par des échanges réguliers avec 

la Commission européenne avant le dépôt officiel du 

programme opérationnel. 
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AXE 1
Accompagner vers l’emploi les

demandeurs d’emploi et les inactifs, 
soutenir les mobilités 

professionnelles
et développer l’entrepreneuriat

AXE 2
Anticiper les mutation 

économiques
Et sécuriser les 

parcours professionnels

AXE 3
Lutter contre la pauvreté
et promouvoir l’inclusion

PI 8.6
Vieillissement actif

PI 8.5
Adaptation au 

Changement des
Travailleurs et des 

entreprises

PI 8.1
Accès à l’emploi des

demandeurs
d’emploi

PI 8.7
Modernisation des 

institutions
du marché du travail

PI 10.1
Lutte contre le 

Décrochage scolaire

PI 8.3
Création 

d’entreprises

PI 9.1
Inclusion active

Le PON FSE

3 objectifs thématiques

3 axes d’intervention, 

7 priorités d’investissement

Les actions sont déclinées au sein de 

17 objectifs spécifiques
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Maquette du PON FSE

���� Le PON FSE comprend 3 axes d’interventions :
- les axes 1 et 2 fléchés sur l’emploi et les mutations économiques 

���� 44% des crédits 
���� gestion partagée entre niveau central et déconcentré

- l’axe 3 fléché sur l’inclusion : 
���� 56% des crédits
���� gestion majoritairement déconcentrée

- Volet central 850 M€ / Volets déconcentrés 2 Mds€

���� Le suivi s’effectue par catégorie de région et par axe 

���� Cette maquette nationale est déclinée au niveau régional

���� Cette maquette comprend une réserve de performance de   
6 % des crédits qui sera débloquée en 2019 après examen 
par la Commission de l’atteinte des cibles du cadre de 
performance. 
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Plan financier PON FSE
Axe 2 Axe 3 Axe 4 

OT 8 OT 10 Ot 8 OT 9

PI 8,1/8,3/8,7 PI 10.1 PI 8,5/8,6 PI 9.1

4 000 000                      1 300 000                8 248 945               31 098 431                    1 149 947                45 797 322           
4 851 437                      1 635 316                10 018 597             37 662 727                    1 392 679                55 560 755           

398 598                         195 370                   1 680 708               5 190 469                      350 000                   7 815 145             
4 494 340                      1 514 946                9 281 164               34 890 507                    1 290 169                51 471 125           
5 944 745                      1 307 779                16 398 418             54 301 686                    2 007 948                79 960 577           
2 896 029                      976 189                   5 980 527               22 482 483                    1 010 000                33 345 228           
6 138 728                      1 569 234                13 176 954             47 656 239                    1 762 215                70 303 370           

18 506 941                    5 237 266                39 824 622             145 952 680                  5 396 986                214 918 495         
4 411 919                      1 508 298                9 200 438               34 737 406                    1 284 507                51 142 569           
7 558 517                      1 504 893                13 998 169             52 623 056                    1 945 876                77 630 511           

59 201 253                    16 749 292              127 808 543           466 595 683                  17 590 327              687 945 098         
6 248 385                      1 576 197                13 433 406             48 507 534                    1 793 694                71 559 217           
7 931 928                      2 696 218                16 465 260             62 198 288                    2 299 946                91 591 639           
4 647 038                      1 566 417                9 596 498               36 075 938                    1 334 003                53 219 895           

10 649 959                    3 589 874                21 993 001             82 677 880                    3 057 233                121 967 947         
1 947 713                      1 620 780                12 700 000             37 327 965                    1 380 300                54 976 758           
3 574 269                      700 000                   7 910 000               27 973 886                    1 034 408                41 192 564           
4 650 000                      1 540 000                9 648 975               36 357 612                    1 344 419                53 541 005           

29 413 708                    0                              70 902 696             229 140 963                  8 473 092                337 930 459         
8 710 096                      2 901 006                17 988 064             67 622 196                    2 500 509                99 721 871           
8 504 973                      6 394 598                11 994 390             61 367 976                    2 269 243                90 531 181           

14 200 869                    4 902 763                28 793 370             106 362 739                  3 933 043                158 192 785         
9 211 525                      13 894 896              29 326 009             119 642 923                  4 424 113                176 499 466         

109 690 464                  41 382 750              250 751 670           915 255 900                  33 844 003              1 350 924 787      
168 891 717                  58 132 042              378 560 213           1 381 851 582               51 434 330              2 038 869 885      

226 668 179                  -                            328 773 340           252 565 054                  46 948 525              854 955 098         
395 559 896                  58 132 042              707 333 553           1 634 416 636               98 382 856              2 893 824 983      

Total hors volet central  

Volet central

Total  

Pays de la Loire
Provence-Alpes-Côte d'Azur

Rhône-Alpes
Sous total régions les plus dévelopées

Champagne-Ardenne
Haute-Normandie

Île-de-France
Midi-Pyrénées

Aquitaine
Bourgogne
Bretagne
Centre

Picardie
Poitou-Charentes

Sous total région en transition 
Alsace

Languedoc-Roussillon
Limousin
Lorraine

Nord-Pas-de-Calais

Auvergne
Basse-Normandie

Corse
Franche-Comté

AT
Régions

Dotations 
déconcentrées 

totales               
PON FSE

Axe 1

Prochaines étapes

La mise en place d’une gouvernance renouvelée
Le Comité Etat Région – interfonds

Le CNS - FSE

Un comité de coordination FSE et IEJ 

�La DGEFP est désignée autorité de coordination du FSE

Procédure de désignation

�Elaboration du descriptif du système de gestion et de 
contrôle de la DGEFP (un DSGC par programme qui prend en 
compte les organismes intermédiaires)

� Audit de la CICC et désignation des autorités de gestion 

Travaux règlementaires et outils de gestion

� Travaux sur les différents textes nationaux de mise en 
œuvre, sous l’égide du CGET 

� Finalisation et mise en ligne des outils de gestion sur le 
système d’information Ma démarche FSE : en ligne depuis le 
1er septembre
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Programme opérationnel 
pour la mise en œuvre de 
l’initiative pour l’emploi 

des jeunes (IEJ)
en métropole et outre mer 

PO adopté le 3 juin 2014
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L’Initiative pour l’emploi des jeunes

• Février 2013 : décision politique de mobiliser 6 MD€ en 
faveur de l’emploi des jeunes sur 2014 et 2015

• Elle bénéficie aux régions dont le taux de chômage des 
jeunes est > à 25 % fin 2012 : 16 régions sont éligibles en 
France

• L’IEJ cible tous les jeunes âgés de moins de 26 ans sans 
emploi et ne suivant ni études ni formation (les NEET) : ils 
sont près d’un million en France

• L’IEJ est l’outil financier de l’UE pour la mise en œuvre 
de la garantie européenne pour la jeunesse qui vise à
garantir à chaque jeune une solution dans les 4 mois 
suivant sa prise en charge (emploi, formation, stage, 
alternance)

• La France avec 310,2 M€ est le 3ème pays bénéficiaire 
derrière l’Espagne et l’Italie 

• Le programme opérationnel national IEJ a été validé par la 
Commission européenne le 3 juin dernier. 
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16 régions éligibles

–16 régions éligibles, 

dont 3 pour un seul département. 

–Régions métropolitaines : 
Aquitaine, Auvergne, Centre, 
Champagne-Ardenne, Haute 
Normandie, Languedoc-
Roussillon, Nord-Pas-de-Calais, 
Picardie, 

Ile-de-France (Seine Saint-Denis),

Midi-Pyrénées (Haute Garonne),

Provence-Alpes-Côte-D'azur 
(Bouches du Rhône).

– Outre-mer : Guyane, 
Martinique, Guadeloupe, 
Réunion, Mayotte.

Comité national de suivi
Paris, 26 septembre 2014

Répartition financière de l’IEJ

- La mise en œuvre de l'IEJ est partagée entre les 
conseils régionaux et l'Etat, comme le FSE (pour 
mémoire 65 % Etat - 35 % Régions) 

- Conseils régionaux : 94 M€
- PO national IEJ : 434 M€ (dont 218 M€ de     

contrepartie FSE)
- volet central : 81 M€
- volets déconcentrés : 135 M€

- Pour rappel le PO national IEJ comrend les parts 
régionales des régions Guyane, Réunion,  Mayotte et 
PACA.
- La mise en œuvre d'un PO national intégrant les 
régions d'Outre Mer permet d'obtenir un taux de 
cofinancement européen des actions à hauteur de 92% 
(application à l'ensemble du programme du taux de 
cofinancement de l'Outre Mer).
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Le PO national IEJ métropole et outre-
mer

- Une structure souple

�un axe prioritaire unique et un objectif spécifique unique : 

« Proposer une solution d’emploi, de stage, de formation ou 

d’apprentissage par un repérage précoce, un 

accompagnement personnalisé ou des opportunités 

d’insertion professionnelle aux jeunes NEET »

-Une maquette déclinée dans les régions éligibles 

-Des actions menées tant au niveau national que local

-Des lignes de partage à établir avec les Conseils régionaux, 

pour définir un plan stratégique régional d’intervention de l’IEJ, 

dans un souci de complémentarité
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Plan financier du  programme opérationnel IEJ

IEJ FSE IEJ
Aquitaine 10 054 123       9 513 634         9 513 634         19 567 757       

Auvergne 6 069 483         4 608 996         4 608 996         10 678 479       

Centre 11 571 336       5 215 863         5 215 863         16 787 199       
Champagne-Ardenne 5 301 635         4 341 195         4 341 195         9 642 830         

Haute-Normandie 7 950 881         5 462 946         5 462 946         13 413 827       

Île de France 2 882 139         5 933 424         5 933 424         8 815 563         

Languedoc-Roussillon 13 694 633       8 463 378         8 463 378         22 158 011       

Midi-Pyrénées 2 547 007         2 062 637         2 062 637         4 609 644         

Nord - Pas-de-Calais 22 256 471       22 773 455       22 773 455       45 029 926       

Picardie 7 152 678         5 941 882         5 941 882         13 094 560       
Provence-Alpes-Côte d Azur 5 207 274         5 207 274         5 207 274         

Sous total métropole 89 480 386       79 524 686       79 524 686       169 005 072     

Mayotte 4 603 422         4 603 422         4 603 422         

Guadeloupe / St Martin 2 200 000         8 791 789         8 791 789         10 991 789       

Guyane 5 997 295         5 997 295         5 997 295         

Martinique 2 511 695         7 200 943         7 200 943         9 712 638         

Réunion 28 883 253       28 883 253       28 883 253       

Sous total  DOM 4 711 695         55 476 702       55 476 702       60 188 397       

Volet central 80 967 933       80 967 933       80 967 933       

Total 94 192 081       215 969 321     215 969 321     310 161 402     

TotalPO National IEJ 2014-2015
IEJ conseils 

régionaux 2014-
2015 (M€)



Les principaux dispositifs et opérateurs

-Volet central :

o Pôle Emploi, 

o Agence du service civique,

o Garantie Jeune,

o Formation des emplois d’avenir,

o Apec.

-Volets déconcentrés

o Accompagnement renforcé : appel à projet cadre 

diffusé et en cours de publication dans les régions,

o Dispositifs Education nationale,

o Apprentissage,

o Service militaire adapté et LADOM dans les DOM.
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